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Résumé 

La loi-organique n°18-020 du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à la concurrence marque une étape 
décisive dans la modernisation du droit économique congolais. Elle rompt avec l’ordonnance-loi n°41-63 du 24 février 
1950 et introduit des mécanismes contemporains de régulation, notamment la prohibition des ententes illicites, la 
sanction de l’abus de position dominante et le contrôle des concentrations économiques. Toutefois, à la lumière de la 
théorie de l’effectivité du droit, l’opérationnalité de ce dispositif demeure limitée. L’absence d’une nouvelle Commission 
de la concurrence pleinement fonctionnelle adaptée aux réalités contemporaines, la rareté du contentieux et les 
contraintes institutionnelles fragilisent la mise en œuvre effective du cadre normatif. À travers une analyse doctrinale, 
institutionnelle et comparative, cette étude met en évidence que l’ineffectivité du droit congolais de la concurrence 
résulte moins d’un déficit normatif que d’un déficit structurel et institutionnel. Elle propose des réformes destinées à 
renforcer la gouvernance concurrentielle et à inscrire durablement la régulation économique dans le processus de 
consolidation de l’État de droit en République Démocratique du Congo. 

Mots-clés : droit de la concurrence, effectivité, régulation économique, Commission de la concurrence, gouvernance, 
RD Congo, concentrations, abus de position dominante. 

Abstract 

Organic Law No. 18-020 of July 9, 2018, concerning price freedom and competition, marks a decisive step in 
the modernization of Congolese economic law. It breaks with Ordinance-Law No. 41-63 of February 24, 1950, and 
introduces contemporary regulatory mechanisms, notably the prohibition of illegal agreements, the sanctioning of abuse 
of dominant position, and the control of economic concentrations. However, in light of the theory of the effectiveness of 
law, the operational effectiveness of this system remains limited. The absence of a new, fully functional Competition 
Commission adapted to contemporary realities, the scarcity of litigation, and institutional constraints weaken the 
effective implementation of the regulatory framework. Through a doctrinal, institutional, and comparative analysis, 
this study highlights that the ineffectiveness of Congolese competition law stems less from a normative deficit than from 
a structural and institutional one. It proposes reforms aimed at strengthening competitive governance and sustainably 
integrating economic regulation into the process of consolidating the rule of law in the Democratic Republic of Congo.   

Keywords : competition law, legal effectiveness, economic regulation, Competition Commission, governance, DR 
Congo, economic concentrations, abuse of dominance. 

INTRODUCTION  

Le droit de la concurrence constitue aujourd’hui l’un des instruments structurants de la régulation 
des économies libérales modernes. Il s’inscrit dans une logique d’encadrement juridique du marché afin 
d’assurer le libre jeu de la concurrence, entendu comme la confrontation transparente et non faussée des 
offres et des demandes (Idot, 2000). En ce sens, il ne se limite pas à protéger les intérêts individuels des 
opérateurs économiques, mais poursuit une finalité d’ordre public économique visant la préservation de 
l’intérêt général et l’efficience allocative des ressources (Clary-Clément, 2013). 

La doctrine économique souligne que la concurrence constitue un mécanisme fondamental de 
discipline du marché : elle favorise l’innovation, améliore la qualité des biens et services et conduit à une 
formation optimale des prix (Silem & Albertini, 1999). Toutefois, laissée à elle-même, la dynamique 
concurrentielle peut engendrer des situations de domination, d’ententes restrictives ou de concentration 
excessive susceptibles de compromettre le fonctionnement normal du marché (Dorandeu, 2014). C’est 
précisément pour prévenir ces dérives que le droit de la concurrence intervient comme instrument de 
régulation. 

Dans cette perspective, le droit de la concurrence poursuit une double fonction : répressive et 
structurante. Il sanctionne les pratiques anticoncurrentielles telles que les ententes, les abus de position 
dominante ou les concentrations restrictives, tout en organisant les conditions institutionnelles d’un marché 
concurrentiel durable (Decocq, 2001). Ainsi, comme le souligne Bazex (1998), la régulation concurrentielle 
participe d’une gouvernance économique visant à concilier liberté d’entreprendre et protection du tissu 
économique national. 
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En République Démocratique du Congo (RDC), la régulation concurrentielle a longtemps reposé sur 
l’ordonnance-loi n°41-63 du 24 février 1950 portant répression de la concurrence déloyale. Ce texte, 
d’inspiration coloniale, se limitait principalement à sanctionner des comportements fautifs entre 
commerçants sans intégrer une véritable dimension macroéconomique de régulation du marché. Il ignorait 
notamment les problématiques modernes relatives aux concentrations économiques, aux ententes 
horizontales et verticales, ainsi qu’aux abus de position dominante, pourtant au cœur du droit contemporain 
de la concurrence (Idot, 2000 ; Dorandeu, 2014). 

Ce cadre normatif apparaissait progressivement inadapté aux mutations économiques 
contemporaines caractérisées par la mondialisation des échanges, la financiarisation des entreprises et la 
montée en puissance des groupes multinationaux. L’insuffisance du dispositif juridique congolais traduisait 
ainsi un décalage entre l’évolution des structures économiques et la rigidité du cadre légal existant, 
confirmant l’idée selon laquelle une norme juridique perd en effectivité lorsqu’elle ne s’ajuste pas aux 
transformations sociales et économiques (Ost & Van de Kerchove, 2002). 

C’est dans cette perspective de modernisation normative que le législateur congolais a adopté la loi-
organique n°18-020 du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à la concurrence. Cette réforme ambitieuse 
vise à organiser la liberté des prix, à encadrer les pratiques anticoncurrentielles et à instaurer un mécanisme 
institutionnel de régulation à travers une nouvelle Commission de la concurrence adaptée aux réalités du 
moment. Elle introduit des concepts juridiques contemporains et s’aligne partiellement sur les standards 
internationaux de régulation économique (Clary-Clément, 2013). 

Cependant, la modernité formelle d’un texte ne garantit pas son effectivité réelle. Six années après son 
adoption, une interrogation fondamentale demeure : la loi-organique n°18-020 a-t-elle permis l’instauration 
effective d’un ordre concurrentiel en RDC ? 

L’analyse s’inscrit dans la perspective théorique de l’effectivité du droit, entendue comme la capacité 
d’une norme à produire des effets concrets sur les comportements de ses destinataires (Leroy, 2011). Pour 
Ost et Van de Kerchove (2002), l’effectivité suppose non seulement l’existence d’une règle claire, mais 
également la mise en place de mécanismes institutionnels aptes à en assurer l’application et la sanction. En 
l’absence d’une autorité pleinement opérationnelle et de sanctions crédibles, la norme risque de demeurer 
déclarative plutôt que performative. 

L’hypothèse centrale de cette recherche est dès lors que l’ineffectivité actuelle du droit congolais de la 
concurrence résulte moins d’un déficit normatif, la loi de 2018 étant relativement complète, que d’un déficit 
institutionnel et structurel. Autrement dit, le problème ne résiderait pas principalement dans la qualité 
rédactionnelle du texte, mais dans l’insuffisance des mécanismes d’application, l’absence d’autonomie de la 
régulation et la faiblesse de la culture concurrentielle au sein du marché congolais. 

Sur le plan méthodologique, la présente recherche adopte une démarche essentiellement doctrinale et 
analytique. Elle repose d’abord sur une analyse exégétique des dispositions de la loi-organique n°18-020 du 
9 juillet 2018, complétée par l’étude des textes antérieurs relatifs à la concurrence en République 
Démocratique du Congo. Cette approche normative est enrichie par une mobilisation des travaux 
doctrinaux relatifs au droit de la concurrence et à la théorie de l’effectivité du droit (Leroy, 2011 ; Ost & Van 
de Kerchove, 2002). Par ailleurs, une analyse comparative est esquissée à travers la référence au modèle 
français de régulation concurrentielle ainsi qu’aux dynamiques d’harmonisation au sein de l’espace 
OHADA, afin de situer le dispositif congolais dans une perspective régionale et internationale (Idot, 2000 ; 
Dorandeu, 2014). La méthode retenue vise ainsi à articuler l’étude du droit positif, l’analyse institutionnelle 
et l’évaluation critique des mécanismes d’application, dans une logique d’appréciation de l’effectivité 
normative. 

Dans cette perspective, l’étude s’organise en trois axes principaux. La première partie examine les 
fondements théoriques et l’évolution normative du droit de la concurrence en RDC, en mettant en lumière 
la modernisation introduite par la loi de 2018. La deuxième partie analyse le contenu et la portée 
institutionnelle du dispositif légal, en insistant sur le rôle central de la Commission de la concurrence. Enfin, 
la troisième partie met en évidence les facteurs structurels d’ineffectivité et propose des pistes de réformes 
destinées à renforcer la gouvernance concurrentielle et l’opérationnalité du droit de la concurrence en 
République Démocratique du Congo. 

I. CADRE THÉORIQUE SUR L’EFFECTIVITE DU DROIT COMME GRILLE D’ANALYSE 

La question de l’effectivité constitue aujourd’hui un axe central de la réflexion en théorie du droit. En 
effet, l’existence formelle d’une norme ne suffit pas à garantir son influence sur la réalité sociale. Comme le 
souligne Y. Leroy (2011), l’effectivité d’une règle juridique se mesure à l’écart observable entre le droit 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     81 

MES-RIDS, n°148, Mars – Avril 2026                                                     www.mesrids.org 

proclamé et le droit effectivement appliqué. Autrement dit, une norme est effective lorsqu’elle parvient à 
orienter les comportements de ses destinataires conformément aux objectifs poursuivis par le législateur. 

Dans une perspective complémentaire, François Ost et Michel Van de Kerchove (2002) distinguent 
l’effectivité de l’efficacité. L’effectivité renvoie à la conformité des comportements à la norme, tandis que 
l’efficacité concerne les résultats sociaux produits par celle-ci. Une norme peut ainsi être formellement 
appliquée sans pour autant atteindre les finalités économiques ou sociales escomptées. Cette distinction est 
particulièrement pertinente en matière de régulation économique, où la performance du droit dépend autant 
de son application que de son impact sur le fonctionnement du marché. 

Appliquée au droit de la concurrence, cette grille d’analyse conduit à dépasser l’examen purement 
textuel des dispositions légales pour interroger leur capacité réelle à structurer l’ordre concurrentiel. Le droit 
de la concurrence ne se limite pas à la proclamation de principes ; il suppose la mise en place de mécanismes 
institutionnels aptes à prévenir et sanctionner les pratiques anticoncurrentielles (Idot, 2000). Comme le 
rappelle Dorandeu (2014), la crédibilité d’un système concurrentiel repose sur l’existence d’une autorité 
indépendante dotée de pouvoirs d’enquête et de sanction effectifs. 

Dans cette perspective, l’évaluation de l’effectivité du droit congolais de la concurrence impose 
d’examiner plusieurs dimensions complémentaires : 

- l’existence d’un cadre normatif cohérent, intégrant les notions contemporaines telles que l’abus 
de position dominante, les ententes restrictives et le contrôle des concentrations ; 

- la mise en place d’institutions opérationnelles, capables d’assurer la régulation et la sanction des 
comportements illicites ; 

- la production d’une jurisprudence significative, révélatrice d’une activation concrète du 
dispositif légal ; 

- l’impact réel sur les pratiques économiques et sur la structuration du marché. 

Cette approche permet ainsi d’articuler analyse normative et analyse institutionnelle, conformément 
à la conception systémique du droit développée par Ost et Van de Kerchove (2002), selon laquelle une norme 
n’existe pleinement que par son inscription dans un réseau d’acteurs et de pratiques. 

II. MODERNISATION NORMATIVE DU DROIT CONGOLAIS DE LA CONCURRENCE 

2.1. Rupture avec l’ordonnance-loi de 1950 : d’un droit répressif à un droit régulateur 

L’ordonnance-loi n°41-63 du 24 février 1950 portant répression de la concurrence déloyale constituait 
le premier texte de référence en matière concurrentielle en République Démocratique du Congo. Toutefois, 
son champ d’intervention demeurait extrêmement limité. Composée de seulement cinq articles, elle se 
concentrait essentiellement sur la sanction des actes de concurrence déloyale entre commerçants, sans 
proposer une véritable régulation structurelle du marché. 

Ce dispositif, inspiré du modèle colonial belge, s’inscrivait dans une logique strictement civiliste et 
répressive. Il visait à protéger les opérateurs économiques contre les agissements fautifs de leurs 
concurrents, mais ne prenait pas en compte les enjeux macroéconomiques liés à la structuration 
concurrentielle des marchés (Idot, 2000). Il s’agissait davantage d’un droit de protection interindividuelle 
que d’un véritable droit de régulation économique. 

Plusieurs lacunes majeures caractérisaient ce cadre normatif : 

- l’absence de reconnaissance des pratiques anticoncurrentielles telles que les ententes horizontales 
ou verticales ; 

- l’inexistence d’un régime de contrôle des concentrations économiques ; 

- l’absence de conceptualisation juridique de l’abus de position dominante ; 

- l’institution d’une commission dépourvue de réelle autonomie et de pouvoirs étendus. 

Or, depuis la seconde moitié du XXe siècle, le droit de la concurrence a connu une évolution profonde 
dans les économies libérales, passant d’un droit centré sur la loyauté commerciale à un droit structurant du 
marché (Clary-Clément, 2013). La mondialisation des échanges, l’internationalisation des entreprises et la 
financiarisation de l’économie ont renforcé la nécessité d’un encadrement juridique plus sophistiqué des 
comportements économiques (Dorandeu, 2014). 

Dans ce contexte, le dispositif de 1950 apparaissait progressivement obsolète et inadapté aux 
mutations économiques contemporaines. Il ignorait notamment les problématiques liées aux positions 
dominantes, aux cartels, aux pratiques anticoncurrentielles, concertées ou encore aux stratégies d’éviction 
susceptibles de fausser durablement le jeu concurrentiel. Comme le souligne Decocq (2001), un droit de la 
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concurrence qui se limite à la répression de comportements déloyaux sans organiser la structure même du 
marché demeure incomplet. 

La loi-organique n°18-020 du 9 juillet 2018 marque ainsi une rupture normative significative. Elle 
consacre le passage d’un droit de la concurrence essentiellement contentieux à un droit de régulation 
économique intégrant les standards contemporains. En introduisant des notions fondamentales telles que 
l’abus de position dominante, les ententes illicites et le contrôle des concentrations, le législateur congolais 
inscrit désormais le droit national dans la dynamique internationale de modernisation concurrentielle. 

Cette évolution témoigne d’une volonté d’alignement partiel sur les standards internationaux, 
notamment européens et francophones, où la régulation concurrentielle repose sur une combinaison de 
prévention, de sanction et de contrôle structurel (Idot, 2000 ; Dorandeu, 2014). 

2.2. Innovations majeures de la loi n°18-020 : une architecture juridique modernisée 

La loi-organique n°18-020 relative à la liberté des prix et à la concurrence se distingue par son ampleur 
et sa structuration systématique. Composée de 81 articles répartis en quatre titres, elle traduit une volonté 
de rationalisation et de systématisation du droit de la congolais concurrence. 

Les quatre titres principaux organisent le dispositif autour des axes suivants : 

- les dispositions générales ; 

- les règles relatives à la liberté des prix ; 

- les règles relatives à la concurrence ; 

- les dispositions institutionnelles et finales. 

Cette structuration reflète une conception intégrée de la régulation concurrentielle, articulant la liberté 
économique et l’encadrement juridique. En effet, la liberté des prix est reconnue comme principe, mais elle 
demeure encadrée afin d’éviter les pratiques restrictives ou abusives susceptibles de perturber le marché. 

Parmi les innovations majeures de la loi, plusieurs méritent d’être soulignées : 

 la consécration de l’abus de position dominante : la reconnaissance explicite de l’abus de position 
dominante constitue une avancée significative. Cette notion, centrale en droit européen de la 
concurrence, permet de sanctionner les entreprises qui exploitent leur pouvoir de marché pour 
évincer leurs concurrents ou imposer des conditions commerciales abusives (Dorandeu, 2014). 
L’introduction de ce concept marque l’intégration d’une logique structurelle de protection du 
marché. 

 la prohibition des ententes illicites : la loi prohibe désormais les accords ou pratiques concertées ayant 
pour objet ou pour effet de restreindre la concurrence. Cette disposition vise notamment les cartels, 
la fixation concertée des prix ou la répartition des marchés. Une telle incrimination aligne le droit 
congolais sur les principes classiques du droit comparé (Idot, 2000). 

 le contrôle des concentrations économiques : l’un des apports les plus structurants réside dans 
l’introduction d’un mécanisme de contrôle des concentrations économiques. Ce dispositif permet 
théoriquement d’évaluer les opérations susceptibles de créer ou de renforcer une position 
dominante. Il traduit une approche préventive de la régulation, visant à intervenir en amont des 
distorsions de concurrence. 

 la régulation des pratiques restrictives : la loi encadre également diverses pratiques telles que la vente 
à perte, la vente avec prime ou la rétention de stocks. Ces dispositions visent à protéger la 
transparence et la loyauté des transactions commerciales, contribuant ainsi à la stabilité du marché. 

 l’institutionnalisation de la Commission de la concurrence : enfin, la création d’une Commission de la 
concurrence constitue un élément central du dispositif. Même si son opérationnalisation demeure 
problématique, son inscription dans la loi traduit la reconnaissance de la nécessité d’un organe 
spécialisé chargé de la régulation. 

L’architecture de la loi n°18-020 témoigne indéniablement d’une volonté de modernisation normative. 
Elle rompt avec le minimalisme de l’ordonnance-loi de 1950 et introduit des concepts juridiques 
contemporains. Sur le plan formel, le texte présente une cohérence structurelle et une relative complétude. 

Cependant, comme le rappellent Ost et Van de Kerchove (2002), la modernité normative ne suffit pas 
à garantir l’effectivité d’un dispositif juridique. L’enjeu réside désormais dans la capacité des institutions à 
mettre en œuvre ces innovations. Autrement dit, la modernisation formelle du droit congolais de la 
concurrence constitue une condition nécessaire mais non suffisante de la régulation effective du marché. 
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III. ANALYSE COMPARATIVE : L’EXEMPLE FRANÇAIS ET LES PERSPECTIVES OHADA 

3.1. L’Autorité de la concurrence en France : un modèle institutionnel d’effectivité 

L’analyse comparative constitue un outil méthodologique pertinent pour évaluer la solidité 
institutionnelle d’un dispositif de régulation. À cet égard, le modèle français offre un point de référence 
particulièrement éclairant. 

Créée par l’ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 en remplacement du Conseil de la 
concurrence, l’Autorité de la concurrence en France est une autorité administrative indépendante (AAI). 
Cette qualification institutionnelle revêt une importance déterminante : elle garantit l’autonomie 
décisionnelle de l’organe de régulation vis-à-vis du pouvoir exécutif, tout en assurant la crédibilité de ses 
interventions (Idot, 2000). 

L’Autorité de la concurrence dispose notamment : 

- d’un pouvoir d’enquête étendu, incluant des opérations de visite et saisie (« dawn raids ») ; 

- d’un pouvoir de sanction administrative pouvant atteindre des montants substantiels ; 

- d’une autonomie budgétaire et organisationnelle lui permettant d’exercer ses missions avec 
indépendance. 

Cette architecture institutionnelle repose sur l’idée selon laquelle l’effectivité du droit de la 
concurrence dépend de l’existence d’une autorité spécialisée, indépendante et dotée de moyens réels 
(Dorandeu, 2014). En effet, comme le soulignent Ost et Van de Kerchove (2002), une norme juridique ne 
produit d’effets que si elle est insérée dans un réseau institutionnel capable d’en assurer la mise en œuvre. 

Le modèle français illustre ainsi une conception moderne de la régulation concurrentielle fondée sur 
la spécialisation technique, la neutralité décisionnelle et la dissuasion économique. L’ampleur des sanctions 
prononcées et la richesse de la jurisprudence produite traduisent une véritable activation normative. 

En comparaison, le dispositif congolais, bien que normativement structuré, demeure 
institutionnellement fragile en raison de l’absence d’un organe pleinement opérationnel et autonome. La 
comparaison met ainsi en lumière le rôle central de l’indépendance institutionnelle dans la garantie de 
l’effectivité. 

3.2. Déficit d’harmonisation en espace OHADA : une fragmentation régionale persistante 

Au-delà de la comparaison bilatérale avec le modèle français, la question de l’intégration régionale 
mérite également une attention particulière. L’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des 
Affaires (OHADA) vise à instaurer un cadre juridique uniforme favorisant la sécurité juridique et 
l’attractivité économique. 

Toutefois, l’importante obligation commerciale de « faire la concurrence loyale » mondialement 
reconnue n’a pas été ni organisé ni énoncé par l’Acte Uniforme relatif au droit commercial général, AURDCG 
en sigle. Cette absence d’harmonisation crée des asymétries normatives entre les États membres et fragilise 
la cohérence régionale des politiques concurrentielles. Chaque État demeure libre d’adopter son propre 
dispositif législatif, ce qui peut engendrer des divergences d’interprétation et d’application. 

Comme l’a montré Djuma (2018), l’absence d’une réglementation harmonisée relative à la concurrence 
commerciale dans l’espace OHADA constitue un frein à l’amélioration du climat des affaires et à la 
sécurisation des investissements régionaux. En effet, les entreprises opérant dans plusieurs États membres 
sont confrontées à des régimes juridiques hétérogènes, susceptibles de créer des incertitudes. 

Dans ce contexte, la RDC gagnerait à promouvoir une dynamique d’harmonisation régionale, soit par 
l’adoption d’un Acte uniforme spécifique, soit par la mise en place de mécanismes de coopération entre 
autorités nationales de concurrence. Une telle harmonisation renforcerait la cohérence normative et 
contribuerait à la consolidation d’un espace économique intégré. 

IV. RESPONSABILITÉ DES DIRIGEANTS ET DÉPÉNALISATION : UNE LACUNE STRUCTURELLE 

La loi congolaise relative à la concurrence retient principalement la responsabilité de la personne 
morale en cas d’infraction. Si cette orientation s’inscrit dans une logique contemporaine de reconnaissance 
de la responsabilité pénale des personnes morales, elle présente néanmoins certaines limites. 

Le droit comparé démontre que la responsabilité personnelle des dirigeants constitue un levier 
dissuasif particulièrement efficace (Decocq, 2001). En effet, la menace d’une sanction individuelle, amende, 
interdiction d’exercer, voire peine privative de liberté, exerce un effet préventif plus direct sur les décideurs 
économiques. 
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En matière de concurrence, les infractions telles que les ententes illicites ou les abus de position 
dominante résultent souvent de décisions stratégiques prises au sommet de l’entreprise. Limiter la sanction 
à la personne morale peut ainsi diluer la responsabilité individuelle et affaiblir l’effet dissuasif du dispositif. 

Comme le souligne Dorandeu (2014), la crédibilité d’un système de régulation dépend de sa capacité 
à atteindre les centres décisionnels effectifs. L’absence de responsabilisation individuelle explicite dans le 
dispositif législatif congolais peut dès lors être perçue comme une faiblesse structurelle. 

Par ailleurs, la tendance observée dans plusieurs systèmes juridiques à la dépénalisation partielle du 
droit de la concurrence (Decocq, 2001) ne signifie pas l’abandon de toute responsabilité individuelle, mais 
plutôt un rééquilibrage entre sanctions administratives et pénales. En RDC, la réflexion sur l’introduction 
explicite de la responsabilité des dirigeants mériterait d’être approfondie afin de renforcer la portée 
normative en la matière.  

À la lumière de l’analyse précédente, plusieurs réformes structurelles apparaissent nécessaires pour 
consolider l’effectivité du droit congolais de la concurrence. 

 Adoption immédiate du décret d’application : la priorité consiste en l’adoption du décret fixant le statut, 
l’organisation et le fonctionnement de la Commission de la concurrence. Sans cet instrument 
réglementaire, l’organe de régulation demeure juridiquement incomplet, aux termes de l’article 59 
de la loi de 2018. 

 Transformation en autorité administrative indépendante : la Commission de la concurrence devrait 
évoluer vers un modèle d’autorité administrative indépendante, dotée d’une autonomie 
décisionnelle. L’indépendance constitue un facteur déterminant de crédibilité et d’impartialité (Idot, 
2000). 

 Autonomie budgétaire et moyens techniques : l’effectivité suppose également des ressources financières, 
humaines et techniques suffisantes. Une autorité dépourvue de moyens ne peut exercer efficacement 
ses pouvoirs d’enquête et de sanction. 

 La formation spécialisée des magistrats et des membres de la commission de la concurrence (OPJ) : la 
complexité technique du droit de la concurrence exige une spécialisation accrue des magistrats et 
des officiers de police judiciaire. La formation constitue un levier essentiel de professionnalisation 
du contentieux concurrentiel. 

 Introduction explicite de la responsabilité pénale des dirigeants : une réforme visant à consacrer 
expressément la responsabilité individuelle des dirigeants renforcerait la dissuasion et contribuerait 
à l’ancrage d’une culture de conformité ou de respect à la loi. 

 Création d’un observatoire national de la concurrence : la mise en place d’un observatoire chargé de 
collecter et d’analyser les données économiques relatives aux marchés congolais permettrait 
d’éclairer l’action régulatrice et d’anticiper les distorsions structurelles. 

 Sensibilisation des opérateurs économiques : enfin, l’effectivité d’une norme dépend également de la 
culture juridique de ses destinataires (Leroy, 2011). Des campagnes de sensibilisation et de 
formation des opérateurs économiques favoriseraient une appropriation progressive des principes 
concurrentiels. 

Cette analyse révèle que la modernisation normative opérée par la loi n°18-020 constitue une avancée 
importante mais insuffisante. L’effectivité du droit de la concurrence en RDC dépend désormais d’une 
réforme institutionnelle profonde, articulant indépendance, responsabilisation et professionnalisation. 

L’analyse conduite met en évidence un paradoxe normatif : la loi-organique n°18-020 du 9 juillet 2018 
constitue indéniablement une avancée formelle dans l’architecture du droit économique congolais, mais son 
impact réel demeure limité en raison de déficits institutionnels persistants ou quasiment non actualisés. Sur 
le plan textuel, le législateur a intégré les principales contraintes juridiques contemporaines du droit de la 
concurrence, abus de position dominante, ententes restrictives, contrôle des concentrations, traduisant ainsi 
une volonté d’alignement sur les standards internationaux (Idot, 2000 ; Dorandeu, 2014). Toutefois, 
conformément à la théorie de l’effectivité du droit, la modernité normative ne garantit pas l’opérationnalité 
réelle d’un dispositif (Leroy, 2011). 

L’absence d’une autorité pleinement fonctionnelle et indépendante actualisée fragilise la capacité du 
système à produire des effets concrets sur les comportements économiques. Comme le soulignent Ost et Van 
de Kerchove (2002), une norme juridique ne prend véritablement corps que lorsqu’elle est insérée dans un 
ensemble institutionnel capable d’en assurer l’application et la sanction. En l’espèce, le défaut d’adoption 
du décret organisant la Commission de la concurrence constitue un facteur structurel d’ineffectivité. Jean 
Masiala (2021) aborde également cette question de la même manière en termes des fondamentaux. 
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Dans ce contexte, le marché congolais demeure marqué par plusieurs caractéristiques structurelles 
qui limitent la dynamique concurrentielle. 

D’une part, la concentration informelle constitue un phénomène significatif échappant aux normes en 
matière de concurrence. De nombreux secteurs stratégiques de l’économie nationale sont dominés par un 
nombre restreint d’acteurs économiques, parfois liés par des réseaux d’influence ou des logiques extra-
économiques. Cette concentration, lorsqu’elle n’est pas juridiquement encadrée, peut générer des barrières 
à l’entrée et limiter l’accès au marché pour de nouveaux opérateurs. 

D’autre part, des pratiques oligopolistiques persistent dans certains segments du marché. L’existence 
d’un nombre réduit d’acteurs favorise des comportements parallèles ou concertés, susceptibles de réduire 
la concurrence effective sans qu’une entente formelle ne soit nécessairement établie. La doctrine économique 
rappelle que les marchés oligopolistiques présentent un risque élevé de coordination tacite, difficile à 
détecter et à sanctionner (Silem & Albertini, 1999). 

Enfin, les distorsions structurelles, telles que l’asymétrie d’information, l’insuffisance de transparence 
des prix ou l’interventionnisme administratif ponctuel, contribuent à fragiliser l’ordre concurrentiel. Ces 
facteurs traduisent l’existence d’un environnement institutionnel encore en construction, où la régulation 
économique peine à s’imposer comme principe structurant. 

Ainsi, l’enjeu dépasse le simple cadre juridique. Il relève plus largement de la gouvernance 
économique. Le droit de la concurrence ne peut produire d’effets durables que s’il s’inscrit dans une 
politique publique cohérente visant à renforcer la transparence des marchés, la sécurité juridique et 
l’indépendance des institutions de régulation. Comme le souligne Clary-Clément (2013), la régulation 
concurrentielle participe d’une architecture globale de gouvernance qui articule liberté d’entreprendre et 
protection de l’intérêt général. 

En définitive, la discussion révèle que l’effectivité du droit de la concurrence en République 
Démocratique du Congo dépend moins de la qualité du texte que de la consolidation de l’environnement 
institutionnel et économique dans lequel il s’inscrit. Sans autorité indépendante, sans culture concurrentielle 
consolidée et sans mécanismes dissuasifs crédibles, la norme risque de demeurer déclarative plutôt que 
performative. 

CONCLUSION  

L’adoption de la loi-organique n°18-020 du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à la concurrence 
constitue une avancée normative majeure dans l’évolution du droit économique congolais. En intégrant des 
notions contemporaines telles que l’abus de position dominante, les ententes illicites et le contrôle des 
concentrations, le législateur a opéré une rupture significative avec l’ordonnance-loi de 1950 et aligné le 
dispositif national sur les standards internationaux (Idot, 2000 ; Dorandeu, 2014). Toutefois, conformément 
à la théorie de l’effectivité du droit (Leroy, 2011), la modernité textuelle ne garantit pas l’opérationnalité 
réelle d’un système juridique. 

L’analyse révèle que l’ineffectivité relative du droit congolais de la concurrence résulte principalement 
d’un déficit institutionnel plutôt que d’un déficit normatif. L’absence d’une nouvelle Commission de la 
concurrence pleinement fonctionnelle adaptée aux réalités contemporaines en rupture totale avec celle 
instituée par l’arrêté départemental du 15 juin 1987 abrogé à ces jours, dotée d’une autonomie et de moyens 
suffisants, limite la capacité du dispositif légal à influencer les comportements économiques. Dans un 
marché encore marqué par des concentrations informelles, des pratiques oligopolistiques et des distorsions 
structurelles, le droit de la concurrence ne peut produire d’effets durables sans un ancrage institutionnel 
solide (Ost & Van de Kerchove, 2002). 

L’enjeu dépasse ainsi la seule dimension juridique pour relever de la gouvernance économique. La 
consolidation du droit de la concurrence en République Démocratique du Congo suppose une réforme 
institutionnelle ambitieuse, une responsabilisation accrue des acteurs économiques et une promotion d’une 
culture concurrentielle. À cette condition, la loi n°18-020 pourra devenir non plus une norme déclarative, 
mais un véritable instrument structurant du développement économique et de l’État de droit. 
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